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  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 
COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  
DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 10 JUILLET 2020  
Nombre de membres : Afférents au conseil  : 15 
    En exercice   : 15 
    Membres présents  : 14 
    Ont pris part à la délibération : 14 
Date de la convocation : 29 juin 2020 
Le dix juillet deux mille vingt à vingt heures trente, le conseil municipal, régulièrement convoqué 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la salle des fêtes sous la présidence de Mme Laëtitia 
GOUMAT, Maire. 
Etaient également présents : Mmes/MM. BAUD Emilie – BESSET Véronique – BOGIRAUD 
Patrick – COMTE Jean-Paul – COQUILLET Danielle – COSTECHAREYRE Laurence – 
DESESTRET Alain – DEVISE Cyprien (à partir de la délibération n° 15.2020) – GOLLET 
Nicolas – GONDRE Fabrice – ISNARD François - REYNAUD Denis – RIEU Christophe. 
Absent/excusé : Mme TOURTET Lysiane  
Secrétaire de séance : M. GOLLET Nicolas 
 

    * * * * * * * * * 
ORDRE DU JOUR 

01 Approbation du procès-verbal de la séance du 03 juillet 2020  
02 Elections des délégués titulaires et des suppléants pour les élections sénatoriales du 

dimanche 27 septembre 2020 
03 Indemnités de fonction des élus 
04 Délégation du conseil municipal au Maire 
05 Délibération relative au droit à la formation des élus 
06 Détermination du nombre de membres du conseil d’administration du CCAS 
07 Election des membres du CCAS 
08 Désignation des délégués aux divers organismes et syndicats 
09 Désignation d’un délégué et d’un suppléant à la commission de contrôle des listes 

électorales 
10 Convention d’assistance administrative à l’établissement/contrôle des dossiers CNRACL 

et d’information IRCANTEC et RAFP 
11 Convention repas cantine année scolaire 2020/2021 
12 Tarif repas cantine scolaire 
13 Renouvellement contrat aidé Parcours Emploi Compétence de Madame VIOUJAS 
14 Nouveau contrat aidé Parcours Emploi Compétence école publique 

 
********* 

DELIBERATION N° 14.2020 
ELECTIONS DES DELEGUES TITULAIRES ET SUPPLEANTS POUR L’ELECTION 
SENATORIALE DU 27 SEPTEMBRE 2020 
Mise en place du bureau électoral : 
Madame GOUMAT Laëtitia, Maire, en application de l’article L. 2122-17 du CGCT a ouvert la 
séance. 
Monsieur GOLLET Nicolas a été désignée en qualité de secrétaire par le conseil municipal (art. L 
2121-15 du CGCT). 

…/… 



    
Le Maire a procédé à l’appel nominal des membres du conseil, a dénombré 13 conseillers 
présents et a constaté que la condition de quorum posée à l’article 10 de la loi n° 2020-290 du 23 
mars 2020 modifiée était remplie. 
Le Maire a ensuite rappelé qu’en application de l’article R. 133 du code électoral, le bureau est 
présidé par le maire ou son remplaçant et comprend les deux conseillers municipaux les plus âgés 
et les deux conseillers municipaux les plus jeunes présents à l’ouverture du scrutin à savoir : 
Mmes/MM. ISNARD François – COMTE Jean-Paul – BAUD Emilie – COSTECHAREYRE 
Laurence. 
Mode de scrutin : 
Le Maire a ensuite invité le conseil municipal à procéder à l’élection des délégués et de leurs 
suppléants en vue de l’élection des sénateurs. 
Il a rappelé qu’en application des articles L. 288 et R. 133 du code électoral, les délégués et leurs 
suppléants sont élus séparément sans débat, au scrutin secret majoritaire à deux tours. S’il reste  
des mandats à attribuer à l’issue du premier tour de scrutin qui a lieu à la majorité absolue, il est 
procédé à un second tour pour le nombre de mandats restant à attribuer et l’élection a lieu à la 
majorité relative. 
Dans l’un et l’autre cas, en cas d’égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est déclaré élu. 
Le maire a rappelé que les membres du conseil municipal qui n’ont pas la nationalité française ne 
peuvent ni être élus membres du collège électoral sénatorial, ni participer à l’élection des 
délégués et des suppléants (art. LO. 286-1 du code électoral). 
Le Maire a également précisé que les membres du conseil municipal qui sont également députés, 
sénateurs, conseillers régionaux, conseillers départementaux, conseillers métropolitains de Lyon, 
conseillers à l’Assemblée de Corse ou de Guyane ou membres de l’Assemblée de Polynésie 
française peuvent participer à l’élection des délégués et suppléants mais ne peuvent être élus 
délégués ou suppléants (art. L. 282, L. 287 et L. 445 du code électoral). 
Le Maire a ensuite précisé que les militaires en position d’activité membres du conseil municipal  
peuvent participer à l’élection des délégués et suppléants mais ne peuvent être élus délégués ou 
suppléants (art. L. 287-1 du code électoral). 
Le Maire a rappelé que les délégués et suppléants sont élus parmi les membres du conseil 
municipal de nationalité française. Toutefois, si le nombre de délégués et de suppléants à élire est 
supérieur au nombre de conseillers en exercice, les suppléants peuvent également être élus parmi 
les électeurs inscrits sur la liste électorale de la commune de nationalité française (L. 286). 
Le Maire a indiqué que conformément à l’article L. 284 du code électoral, le cas échéant, l’article 
L. 290-1 ou L. 290-2, le conseil municipal devait élire 3 délégués et 3 suppléants. 
Les candidats peuvent se présenter soit isolément, soit sur une liste incomplète, soit sur une liste 
comportant autant de noms qu’il y a de délégués à élire ou sur une liste comportant autant de 
noms de suppléants. Les adjonctions et les suppressions de noms sont autorisées (art. L. 288 du 
code électoral). La circonstance qu’une personne ne se soit pas portée candidate ou soit absente 
ne fait pas obstacle à son élection si elle obtient le nombre de suffrage requis. 
Déroulement de chaque tour de scrutin : 
Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom a fait constater au président qu’il n’était 
porteur que d’une seule enveloppe ou d’un seul bulletin plié. Le président a constaté, sans toucher 
l’enveloppe ou le bulletin, que le conseiller municipal l’a déposé lui-même dans l’urne ou le 
réceptacle prévu à cet effet. Le nombre des conseillers qui n’ont pas souhaité prendre part au vote 
à l’appel de leur nom a été enregistré. 
Après le vote du dernier conseiller, le président a déclaré le scrutin clos et les membres du bureau 
électoral ont immédiatement procédé au dépouillement des bulletins de vote. Les bulletins ou 
enveloppes déclarés nuls par le bureau, les bulletins blancs ou les enveloppes qui les contiennent,  
Ont été sans exception signés par les membres du bureau et annexés au procès-verbal avec 
mention de la cause de leur annexion (bulletin blanc, bulletin ne contenant pas une désignation 
suffisante ou dans lequel le votant s’est fait connaître, enveloppe vide). Ces bulletins ou ces  



    
enveloppes annexées avec leurs bulletins sont placés dans une enveloppe close jointe au procès-
verbal portant l’indication du scrutin concerné (art. L. 66 du code électoral).  
Election des délégués : 
Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
Nombre de votants (enveloppes ou bulletins déposés) : 13 
Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau : 0 
Nombre de votes blancs : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 13 
Proclamation de l’élection des délégués : 
Mme GOUMAT Laëtitia né (e) le 29/05/1981 à Guilherand-Granges a été proclamé (e) élu (e) au 
1er tour et a déclaré accepter le mandat. 
Mme BAUD Emilie né (e) le 09/06/1980 à Bagnols sur Cèze a été proclamé (e) élu (e) au 1er tour 
et a déclaré accepter le mandat. 
M. COMTE Jean-Paul né (e) le 19/07/1951 à Saint Barthélémy le Pin a été proclamé (e) élu (e) 
au 1er tour et a déclaré accepter le mandat. 
Le Maire a rappelé que les délégués présents ne peuvent plus refuser d’exercer leurs fonctions 
après l’ouverture du scrutin pour la désignation des suppléants. 
Election des suppléants : 
Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
Nombre de votants (enveloppes ou bulletins déposés) : 13 
Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau : 0 
Nombre de votes blancs : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 13 
Proclamation de l’élection des suppléants : 
M. BOGIRAUD Patrick né (e) le 01/03/1960 à Saint-Sylvestre a été proclamé (e) élu (e) au 1er 
tour et a déclaré accepter le mandat. 
M. GOLLET Nicolas né (e) le 28/04/1984 à Saint-Etienne a été proclamé (e) élu (e) au 1er tour et 
a déclaré accepter le mandat. 
M. ISNARD François né (e) le 05/04/1949 à Lyon 7ème a été proclamé (e) élu (e) au 1er tour et a 
déclaré accepter le mandat. 
 
DELIBERATION N° 15.2020 
INDEMNITES DE FONCTION DU MAIRE ET DES ADJOINTS 
Vu les articles L.2123-20 à L.2123-24-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
Vu l’article L.2123-20 du CGCT qui fixe les taux maximums des indemnités de fonction des 
maires, adjoints et conseillers municipaux ; 
Vu l’article R.2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le procès-verbal de la séance d’installation du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 
constatant l’élection du maire et de quatre adjoints ; 
Vu les arrêtés municipaux en date du 3 juillet 2020 portant délégation de fonctions à Madame 
BAUD Emilie et Messieurs REYNAUD Denis, COMTE Jean-Paul et BOGIRAUD Patrick 
adjoints. 
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des élus 
locaux pour l’exercice de leurs fonctions, dans la limite des taux maximum fixés par la loi. 
Considérant que pour une commune de 508 habitants, le taux maximal de l’indemnité du maire 
ne peut dépasser 40,3 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique, 
Considérant que pour une commune de 508 habitants le taux maximal de l’indemnité de fonction 
d’un adjoint est fixé à 10,7 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 
publique ; 
 

…/… 
 



    
Considérant l’obligation de respecter l’enveloppe indemnitaire globale composée du montant des 
indemnités maximales susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoints en exercice ; 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à la majorité des membres présents : 13 voix POUR – 0 voix CONTRE – 1 ABSTENTION 
   DECIDE : de fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des 
fonctions du maire et des adjoints comme suit : 

- Maire : 40,3 % de l’indice brut terminal de la fonction publique 
- 1er adjoint : 10,7 % de l’indice brut terminal de la fonction publique 
- 2ème adjoint : 10,7 % de l’indice brut terminal de la fonction publique 
- 3ème adjoint : 10,7 % de l’indice brut terminal de la fonction publique 
- 4ème adjoint : 10,7 % de l’indice brut terminal de la fonction publique 

PRECISE : que cette décision prendra effet au 3 juillet 2020. 
DECIDE : que les indemnités de fonction seront automatiquement  

revalorisées en fonction de l’évolution de la valeur du point de l’indice. 
   DECIDE : d’inscrire les crédits nécessaires au budget communal. 
   DECIDE : de transmettre au représentant de l’Etat dans l’arrondissement 
la présente délibération et le tableau annexé récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux 
membres du conseil municipal. 
  
TABLEAU ANNEXE A LA DELIBERATION N° 15.2020 DU 10 JUILLET 2020 

INDEMNITES DE FONCTION DU MAIRE ET DES ADJOINTS 
 

 
FONCTION 

 
Nom - Prénom 

 
Taux appliqué 

Montant mensuel 
brut 

au 10/07/2020 

Maire GOUMAT Laëtitia 40,3 1 567,43 € 

1er adjoint BAUD Emilie 10,7 416,17 € 

2ème adjoint REYNAUD Denis 10,7 416,17 € 

3ème adjoint COMTE Jean-Paul 10,7 416,17 € 

4ème adjoint BOGIRAUD Patrick 10,7 416,17 € 

 
DELIBERATION N° 16.2020 
LES DELEGATIONS DU CONSEIL AU MAIRE 
Madame le Maire expose que les dispositions de l’article L.2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un 
certain nombre de ses compétences. 
Dans un souci de favoriser une bonne administration communale : 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : pour la durée du présent mandat, de confier à Madame le Maire 
les délégations suivantes : 
1° D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
2° De fixer, dans les limites d’un montant de 2 500 € par droit unitaire, les tarifs des droits de  

…/… 



    
voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une 
manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal, ces 
droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l’objet de modulations résultant de l’utilisation de 
procédures dématérialisées ; 
3° De procéder, dans les limites d’un montant unitaire ou annuel de un million d’euros, la 
réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 
opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures 
des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article 
L. 1618-2 et au a de l’article L. 221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et 
de passer à cet effet les actes nécessaires ; 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les 
crédits sont inscrits au budget ; 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant 
pas douze ans ; 
6° De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux ; 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
9° D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
10° De décider de l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros ; 
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers 
de justice et experts ; 
12° De fixer, dans la limite de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres 
de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement ; 
14° De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ; 
15° D’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 
l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits 
à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues à l’article L. 211-2 ou au 
premier alinéa de l’article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil 
municipal ; 
16° D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les 
tiers dans la limite de 1000 €. 
17° de régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules dans la limite de 10 000 e par sinistre. 
18° De donner, en application de l’article L. 324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
19° De signer la convention prévue par l’avant-dernier alinéa de l’article L. 311-4 du code de 
l’urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d’équipement d’une zone d’aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 
troisième alinéa de l’article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 
2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificatives pour 2014, précisant les conditions 
dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 
20° de réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum fixé à 500 000 € par 
année civile ; 
21° D’exercer ou de déléguer, en application de l’article L. 214-1-1 du code de l’urbanisme, au 
nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption 
défini par l’article L. 214-1 du même code ; 

…/… 



    
22° D’exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L.240-3 
du code de l’urbanisme ou de déléguer l’exercice de ce droit en application des mêmes articles, 
dans les conditions fixées par le conseil municipal ; 
23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L 523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 
24° D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont 
elle est membre ; 
25° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, 
l’attribution de subventions ; 
26° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes 
d’autorisations d’urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l’édification des 
biens municipaux ; 
27° D’exercer, au nom de la commune, le droit prévu au l de l’article 10 de la loi n° 75-1351 du 
31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d’habitation ; 
28° D’ouvrir et d’organiser la participation du public par voie électronique prévue à l de l’article 
L. 123-19 du code de l’environnement. 
Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l’ouverture de 
la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 
  
DELIBERATION N° 17.2020 
FORMATION DES ELUS MUNICIPAUX ET FIXATION DES CREDITS AFFECTES 
Madame le Maire expose que la formation des élus municipaux est organisée par le code général 
des collectivités territoriales et notamment par l’article L2123-12 du code général des 
collectivités territoriales qui précise que celle-ci doit être adaptée aux fonctions des conseillers 
municipaux. 
Compte tenu des possibilités budgétaires, il est proposé qu’une enveloppe budgétaire d’un 
montant égal à 2 % des indemnités de fonction soit consacrée chaque année à la formation des 
élus. 
Alors que les organismes de formations doivent être agréés, madame le Maire rappelle que 
conformément à l’article L 2123-13 du code général des collectivités territoriales, chaque élu ne 
peut bénéficier que de 18 jours de formation sur toute la durée du mandat et quel que soit le  
nombre de mandat qu’il détient. Ce congé est renouvelable en cas de réélection. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   ADOPTE : le principe d’allouer dans le cadre de la préparation du budget 
une enveloppe budgétaire annuelle à la formation des élus municipaux d’un montant égal à 2 % 
du montant des indemnités des élus. 
La prise en charge de la formation des élus se fera selon les principes suivants : 

- Agrément des organismes de formations ; 
- Dépôt préalable aux stages de la demande de remboursement précisant l’adéquation de 

l’objet de la formation avec les fonctions effectivement exercées pour le compte de la 
commune ; 

- Liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses ; 
- Répartition des crédits et de leur utilisation sur une base égalitaire entre les élus. 

DECIDE : de prévoir chaque année l’enveloppe financière prévue à cet  
effet. 
 

…/… 
    



    
DELIBERATION N° 18.2020 
DETERMINATION DU NOMBRE DE MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU CCAS 
Madame le Maire rappelle que conformément à l’article R. 123-7 du code de l’action sociale et 
des familles, le conseil d’administration du centre communal d’action sociale (CCAS) est présidé 
par le maire. Il comprend en nombre égal, au maximum huit membres élus en son sein par le 
conseil municipal et huit membres nommés par le maire parmi les personnes non-membres du 
conseil municipal mentionnées au quatrième alinéa de l’article L. 123-6 du code de l’action 
sociale et des familles. Ce nombre ne peut être inférieur à 4 membres nommés et à 4 membres 
élus, soit 8 membres. Le nombre des membres du conseil d’administration est fixé par 
délibération du conseil municipal. 
Il vous est proposé de fixer à huit le nombre de membres du conseil d’administration. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : de fixer à huit le nombre de membres du conseil 
d’administration du CCAS (4 élus au sein du conseil municipal et 4 membres nommés par le 
maire).  
 
DELIBERATION N° 19.2020 
ELECTION DES MEMBRES DU CCAS 
Madame le Maire rappelle que conformément à l’article R. 123-6 du code de l’action sociale et 
des familles, outre son président, le conseil d’administration comprend, pour le centre communal 
d’action sociale, des membres élus en son sein à la représentation proportionnelle par le conseil 
municipal. 
Par ailleurs, le maire rappelle que conformément à l’article R123-8 du code de l’action sociale et 
des familles, les membres élus en son sein par le conseil municipal le sont au scrutin de liste, à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel et le scrutin 
est secret. Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une 
liste de candidats même incomplète. Dans cette hypothèse, si le nombre de candidats figurant sur 
une liste est inférieur au nombre de sièges qui reviennent à celle-ci, le ou les sièges non pourvus 
le sont par les autres listes. Les sièges sont attribués aux candidats d’après l’ordre de présentation 
sur chaque liste. Si plusieurs listes ont le même reste pour l’attribution du ou des sièges restant à 
pourvoir, ceux-ci reviennent à la ou aux listes qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages.  
En cas d’égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats. 
Enfin le maire rappelle que le conseil municipal a fixé, par délibération n° 18.2020 en date du 10 
juillet 2020 à huit le nombre de membres du conseil d’administration du CCAS, soit quatre 
membres élus par le conseil municipal et quatre membres nommés par le maire parmi les 
personnes non-membres du conseil municipal mentionnées au quatrième alinéa de l’article L 
123-6 du code de l’action sociale et des familles.  
Après avoir entendu cet exposé, le conseil municipal procède à l’élection des membres du CCAS 
au scrutin secret. 
Les listes de candidats sont les suivantes : 
Liste A : MM. BOGIRAUD Patrick – ISNARD François – DEVISE Cyprien – Mme BAUD 
Emilie. 
Le vote est opéré au scrutin secret et le dépouillement a donné les résultats suivants : 

- Nombre de bulletins : 14 
- Nombre de bulletins blancs ou nuls : 0 
- Nombre de suffrages exprimés : 14 
- Nombre de sièges à pourvoir : 4 

Le Conseil Municipal DELIBERE,  
…/… 



    
à l’unanimité des membres présents, 
Vu le code de l’action sociale et des familles, 
Après avoir procédé aux opérations de vote au scrutin secret,  
   DECLARE : 

- M. Patrick BOGIRAUD 
- M. François ISNARD 
- M. Cyprien DEVISE 
- Mme Emilie BAUD 

Elus pour siéger au sein du conseil d’administration du CCAS de la commune de Saint-Sylvestre.
  
DELIBERATION N° 20.2020 
DESIGNATION DES DELEGUES AUX DIVERS ORGANISMES ET SYNDICATS 
Madame le Maire fait part à l’Assemblée Délibérante que l’article L.2121-21 du Code Général 
des Collectivités Territoriales permet, par décision prise à l’unanimité du Conseil Municipal, de 
désigner des membres du Conseil Municipal, pour remplir des fonctions ou siéger dans les 
organismes et syndicats extérieurs sans avoir nécessairement recours au vote à bulletin secret. 

Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : de ne pas avoir recours au vote à bulletin secret pour procéder 
aux nominations ou représentations aux organismes et syndicats extérieurs. 
   PRECISE : que cette décision ne s’applique pas aux désignations pour 
lesquelles une disposition législative ou règlementaire exige le vote à bulletin secret. 
   PRECISE :  que le mode de désignation pourra être modifié sur demande 
des membres du conseil municipal suivant les règles de l’article L. 2121-21. 
   DESIGNE : les délégués et suppléants suivants : 
 
Communauté de Communes Rhône Crussol : CLECT (Commission Locale d’évaluation des 
Charges Transférées) : M. Denis REYNAUD 
 
Syndicat Mixte Numérian : M. Nicolas GOLLET 
 
Syndicat Eau Potable Crussol-Pays de Vernoux :  
Membres titulaires : Mme Véronique BESSET – M. Jean-Paul COMTE 
Membre suppléant : Mme Laëtitia GOUMAT 
 
Sde 07 : M. Jean-Paul COMTE 
 
Association la Tribu : M. Nicolas GOLLET 
 
Syndicat intercommunal du Plateau d’Alboussière pour l’action en faveur des personnes âgées 
et handicapées : 
Membres titulaires : MM. DEVISE Cyprien et GONDRE Fabrice 
Membre suppléant : M. Patrick BOGIRAUD 
 
DELIBERATION N° 21.2020 
DESIGNATION D’UN DELEGUE TITULAIRE ET D’UN DELEGUE SUPPLEANT A LA 
COMMISSION DE CONTROLE DES LISTES ELECTORALES 
Madame le Maire informe le conseil municipal que suite à la réforme de la gestion des listes 
électorales (REU) la composition de la commission prévue par les IV, V, VI et VII de l’article 
L19 de la circulaire ministérielle du 12/07/2018 précise que la commission de contrôle dans les  

…/… 



    
communes de moins de 1000 habitants est composée d’un conseiller municipal de la commune, 
d’un délégué de l’administration désigné par le Préfet et d’un délégué désigné par le président du 
tribunal de grande instance. Il est donc nécessaire de désigner le conseiller municipal qui fera 
partie de cette nouvelle commission. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   DESIGNE : comme membre de la commission de contrôle prévue par 
l’article L19 nouveau du code électoral : 
M. Christophe RIEU    :  Titulaire 
Mme Emilie BAUD      :  Suppléant 
 
DELIBERATION N° 22.2020 
CONVENTION CDG07/COMMUNE D’ASSISTANCE ADMINISTRATIVE A 
L’ETABLISSEMENT DES DOSSIERS CNRACL 
Dans le cadre d’une mission qui lui est confiée par voie de convention par la Caisse des Dépôts et 
Consignations – branche CNRACL, le CDG 07 renseigne les collectivités qui lui sont affiliés sur  
les procédures relatives aux dossiers CNRACL. La convention initiale de 2016 étant arrivée à son 
terme, le conseil d’administration du CDG07 a, par délibération du 26 février 2020, accepté la 
signature de la nouvelle convention proposée par la Caisse des Dépôts et Consignations et 
prenant effet au 1er janvier 2020. 
Afin d’être toujours présent auprès de ses collectivités dans le cadre d’un soutien plus appuyé 
pour les dossiers CNRACL, le conseil d’administration du CDG07 a également, lors de sa séance 
du 26 février dernier, délibéré sur la nouvelle convention d’assistance administrative à 
l’établissement des dossiers CNRACL (mission de contrôle, de réalisation et de suivi des 
dossiers). 
Cette nouvelle convention prendra effet au 1er juillet 2020 pour une durée de 2 ans et 6 mois, soit 
un terme au 31 décembre 2020. 
Comme précédemment, la facturation interviendra uniquement sur les dossiers qui auront été 
traités et transmis à la CNRACL par le CDG07. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   ACCEPTE : la convention proposée par le CDG07 pour l’assistance 
administrative à l’établissement des dossiers CNRACL. 
   AUTORISE : Madame le Maire à signer cette convention et tout 
document s’y rapportant. 
 
DELIBERATION N° 23.2020 
CONVENTION REPAS ANNEE SCOLAIRE 2020/2021 
Madame le Maire rappelle au conseil municipal que la convention signée avec la commune de 
Guilherand-Granges pour la confection des repas de la cantine scolaire par la cuisine centrale se 
termine en juillet 2020. Il est nécessaire de renouveler cette convention pour la rentrée scolaire 
2020/2021 ou de choisir un autre fournisseur. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : de reconduire pour un an la convention de fourniture des repas 
de la cantine par la cuisine centrale de Guilherand-Granges à compter de la rentrée scolaire 
2020/2021. 
 
DELIBERATION N° 24.2020 
TARIFS REPAS CANTINE SCOLAIRE 
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Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal de la nécessité de fixer les 
nouveaux tarifs de la cantine scolaire pour la rentrée 2020/2021. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : de ne pas augmenter les repas de la cantine pour l’année 
scolaire 2020/2021. 

 Le prix du repas enfant reste à 3,90 € 
 Le prix du repas adulte reste à 4,75 € 

 
DELIBERATION N° 25.2020 
RENOUVELLEMENT CONTRAT AIDE PARCOURS EMPLOI COMPETENCE 
Madame le Maire rappelle au conseil municipal que Madame VIOUJAS Sylvia est employée en 
contrat aidé PEC (Parcours Emploi Compétences) pour seconder le personnel enseignant pendant 
le temps scolaire, accompagner les enfants à la cantine, aider durant le temps du repas et assurer 
l’entretien des locaux scolaires et communaux. Son contrat se termine le 1er septembre 2020. Elle 
précise que le contrat de Madame VIOUJAS Sylvia est renouvelable 6 mois. 

.../… 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : de renouveler pour six mois, si elle est éligible, le contrat aidé 
PEC de Mme VIOUJAS Sylvia pour une durée de 20 heures hebdomadaires annualisées. La 
commune prendra en charge les éventuels frais de formation nécessaires à l’accompagnement de 
ce contrat. 
   AUTORISE : Madame le Maire à signer tous les documents nécessaires 
se rapportant à ce contrat et si besoin aux formations correspondantes. 
 
DELIBERATION N° 26.2020 
CONTRAT AIDE PEC (PARCOURS EMPLOI COMPETENCE) ECOLE PUBLIQUE 
ANNEE SCOLAIRE 2020/2021  
Madame le Maire rappelle au conseil municipal que la commune emploie deux personnes en  
contrat aidé PEC (Parcours Emploi Compétences) pour seconder le personnel enseignant pendant 
le temps scolaire, accompagner les enfants à la cantine, aider durant le temps du repas et assurer 
l’entretien des locaux scolaires et communaux. Le contrat de Madame Valérie SERVENTON se 
termine le 31 août 2020 et n’est pas renouvelable. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : l’embauche d’une nouvelle personne en contrat aidé PEC du 24 
août 2020 au 23 août 2021 pour une durée de 20 heures hebdomadaires annualisées. La commune 
prendra en charge les éventuels frais de formation nécessaires à l’accompagnement de ce contrat. 
   AUTORISE : Madame le Maire à signer tous les documents nécessaires 
se rapportant à ce contrat et si besoin aux formations correspondantes. 
 
    La séance est levée à  23 h 00 
                                Les membres présents ont signé le registre. 


